
3.11. Karl Marx (1848) La lutte des classes en France.  
 
Après la révolution de Juillet, lorsque le banquier libéral Laffitte conduisit en triomphe 
son      compère le duc d'Orléans à l'Hôtel de ville, il laissa échapper ces mots : « 
Maintenant, le règne des banquiers va commencer. » Laffitte venait de trahir le secret de 
la révolution. 
      Ce n'est pas la bourgeoisie française qui régnait sous Louis-Philippe, mais une 
fraction de 
celle-ci : banquiers, rois de la Bourse, rois des chemins de fer, propriétaires de mines de 
charbon et de fer, propriétaires de forêts et la partie de la propriété foncière ralliée à eux, 
ce que l'on appelle l'aristocratie financière. Installée sur le trône, elle dictait les lois aux 
Chambres, distribuait les charges publiques, depuis les ministères jusqu'aux bureaux de 
tabac. 
 
          La bourgeoisie industrielle proprement dite formait une partie de l'opposition 
officielle, 
c'est-à-dire qu'elle n'était représentée que comme minorité dans les Chambres. Son 
opposition se 
fit de plus en plus résolue au fur et à mesure que le développement de l'hégémonie de 
l'aristocratie financière devenait plus net et qu'après les émeutes de 1832, 1834 et 1839 
noyées dans le sang elle crut elle-même sa domination plus assurée sur la classe ouvrière. 
Grandin, fabricant de Rouen, l'organe le plus fanatique de la réaction bourgeoise, tant 
dans l’Assemblée nationale constituante  que dans la Législative était, à la Chambre des 
députés, l'adversaire le plus violent de Guizot, 
      Léon Faucher, connu plus tard pour ses vains efforts à se hausser au rôle de Guizot de 
la 
contre-révolution française, guerroya dans les derniers temps de Louis-Philippe à coups 
de plume en faveur de l'industrie contre la spéculation et son caudataire, le gouvernement. 
Bastiat, au nom de   Bordeaux, et de toute la France vinicole, faisait de l'agitation contre 
le système régnant. La petite bourgeoisie dans toutes ses stratifications, ainsi que la classe 
paysanne étaient complètement exclues du pouvoir politique. Enfin, se trouvaient dans 
l'opposition officielle, ou complètement en dehors du pays légal, les représentants 
idéologiques et les porte-parole des classes que nous venons de citer, leurs savants, leurs 
avocats, leurs médecins, etc., en un mot ce que l'on appelait les capacités. 
 
          La pénurie financière mit, dès le début, la monarchie de Juillet sous la dépendance 
de la haute bourgeoisie et cette dépendance devint la source inépuisable d'une gêne 
financière croissante. Impossible de subordonner la gestion de l'État à l'intérêt de la 
production nationale sans établir l'équilibre du budget, c'est-à-dire l'équilibre entre les 
dépenses et les recettes de l'État. Et comment établir cet équilibre sans réduire le train de 
l'État, c'est-à-dire sans léser des intérêts qui étaient  autant de soutiens du système 
dominant, et sans réorganiser l'assiette des impôts, c'est-à-dire sans rejeter une notable 
partie du fardeau fiscal sur les épaules de la grande bourgeoisie elle-même ? 
                De même que les dépenses publiques en général et les emprunts publics, la 
classe dominante exploitait aussi les constructions de lignes de chemin de fer. Les 
Chambres en rejetaient sur l'État les principales charges et assuraient à l'aristocratie 
financière spéculatrice la manne dorée. On se souvient des scandales qui éclatèrent à la 
Chambre des députés lorsqu'on découvrit, par hasard, que   tous les membres de la 
majorité, y compris une partie des ministres, étaient actionnaires des entreprises mêmes 



de voies ferrées, à qui ils confiaient ensuite, à titre de législateurs, l'exécution de lignes de 
chemins de fer pour le compte de l'État. 
         La monarchie de Juillet n'était qu'une société par actions fondée pour l'exploitation 
de la 
richesse nationale française dont les dividendes étaient partagés entre les ministres, les 
Chambres, 240 000 électeurs et leur séquelle. Louis-Philippe était le directeur de cette 
société: […] Le commerce, l'industrie, l'agriculture, la navigation, les intérêts de la 
bourgeoisie industrielle ne pouvaient être que menacés et lésés sans cesse par ce système. 
Aussi, celle-ci avait-elle inscrit sur son drapeau, pendant les journées de Juillet: 
Gouvernement à bon marché. 
 
 


